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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Disparition des commerces de proximité
Question écrite n° 9210

Texte de la question

M. Paul Christophe attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur la disparition progressive des commerces de proximité dans les territoires ruraux et
notamment dans la 14ème circonscription du Nord. Depuis plusieurs années, les habitants de cette
circonscription, à dominante rurale et périurbaine, constatent la fermeture régulière de petits commerces
alimentaires, tels que les boulangeries, épiceries ou supérettes, y compris dans les centres-bourgs. Certains
supermarchés de taille moyenne ferment également, accentuant la dépendance à la grande distribution
éloignée. Cette évolution a des conséquences particulièrement préoccupantes pour les personnes âgées, les
foyers sans véhicule ou les habitants des hameaux isolés, contraints de parcourir plusieurs kilomètres pour
accéder à des produits de première nécessité. Selon les données disponibles, en 2021, plus de 60 % des
communes françaises étaient dépourvues de tout commerce de proximité. Dans le département du Nord, on
recense en moyenne 1 supérette pour 14 954 habitants, contre 1 pour 10 984 au niveau national. Le ratio est
également défavorable pour les épiceries : 1 épicerie pour 3 250 habitants dans le Nord, contre 1 pour 2 309 au
niveau national. Ces chiffres traduisent une dégradation continue de l'offre locale de commerce, au détriment
des populations les plus fragiles. Cette situation entretient un profond sentiment d'abandon chez les habitants,
ce qui dégrade leur qualité de vie et affaiblit progressivement le tissu économique local. Bien que plusieurs
dispositifs aient été mis en place comme les programmes « Petites villes de demain », « J'achète en CCHF »,
ou encore les aides au maintien des services en milieu rural, leur efficacité demeure inégale selon les territoires
et les retombées concrètes peinent parfois à se faire sentir sur le terrain. Il souhaite donc savoir si le
Gouvernement envisage de renforcer l'accompagnement spécifique des territoires ruraux en matière de
maintien et de réimplantation de commerces de proximité.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est pleinement mobilisé pour le développement des commerces de proximité dans tous les
territoires. L'approche territorialisée adoptée permet de répondre au mieux aux besoins de soutien au commerce
selon les diverses typologies de territoires. Plusieurs dispositifs ont été mis en place, comme le fonds de soutien
au commerce rural depuis mars 2023, qui apporte un soutien à l'installation en ruralité de commerces
sédentaires multi-services ainsi que de commerces itinérants desservant plusieurs communes rurales, avec des
aides à l'investissement pouvant aller jusqu'à 80 000 euros par projet. Le programme s'adresse à des porteurs
de projets publics ou privés et prévoit de couvrir les dépenses d'investissement et les prestations
d'accompagnement à l'installation. Grâce à une enveloppe de 16,5 millions d'euros, le fonds de soutien au
commerce rural rencontre un fort succès depuis son lancement avec 690 dossiers financés dans 530 communes
de l'ensemble du territoire hexagonal (dont environ 200 ont d'ores et déjà abouti). Ce sont ainsi près d'un million
d'habitants ruraux qui sont concernés par le financement d'un commerce dans leur commune, entrainant un
meilleur accès aux biens et services et un maintien du lien social. Le dispositif engendre également une
dynamique d'activité économique, en permettant la création de 1000 ETP durables sur le territoire (lesquels
seront actifs en totalité lorsque l'ensemble des projets sera inauguré). A ces emplois pérennes s'ajoutent les
emplois temporaires générés par les chantiers immobiliers liés aux projets (environ 5 ETP par projet immobilier
pendant la durée des travaux).  L'action vient également en soutien aux nouvelles formes innovantes de
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modèles économiques, qui parfois sont les seules à pouvoir répondre aux enjeux spécifiques de la ruralité : sont
ainsi financés les projets basés sur le modèle itinérant, les modèles associatifs. De manière transverse, afin de
coordonner les actions portées à l'égard des centres-villes et des petites villes, des dispositifs de coordination
interministérielle permettent de réunir l'ensemble des acteurs impliqués : c'est l'action portée par l'Agence
Nationale de la Cohésion des Territoires via ses programmes Action Cœur de Ville, Petites Villes de Demain, et
Villages d'Avenir e ce qui concerne les zones plus rurales. Ces programmes, mettent ainsi l'accent sur la
coopération entre les acteurs dans la mise en œuvre d'une stratégie de territoire cohérente, aidés par les chefs
de projets qui les pilotent à l'échelle locale. La détermination du Gouvernement est donc totale pour
accompagner ces territoires et soutenir les commerces de proximité.
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